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LA HAINE,
LE GOUFFRE 

La 25ème mission médicale
chinoise était à la faculté

des sciences de la santé de l'uni-
versité de Lomé pour sa dernière
étape de conférence de vulgari-
sation scientifique sur la médeci-
ne traditionnelle chinoise en pré-
sence du vice-président de l'uni-
versité de Lomé, du doyen de la
faculté des sciences et des étu-
diants en faculté des sciences. 

Cette quatrième étape sur la
conférence de vulgarisation
scientifique a mis l'accent sur l'a-
cupuncture, qui est une discipline
issue de la tradition médicale chi-
noise, consistant en une stimula-
tion de " points d'acupuncture " à
visée thérapeutique, qui a une
efficacité sur plus de 400
maladies.

Pendant deux heures d'horlo-
ge, les étudiants ont droit à la
théorie et des démonstrations

pratiques de cette discipline. " À
travers ces partages et pratiques,
nous voulons faire connaître la
médecine traditionnelle chinoise
aux étudiants togolais, qui font la
médecine occidentale, parce que
la médecine chinoise c'est aussi
une pratique préventive pour
guérir des maladies diverses.
Nous souhaitons également que
les étudiants togolais, qui souhai-

tent venir en chine pour étudier et
échanger avec nos acupuncteurs
et dès leurs retours, ils peuvent
mettre leurs compétences au ser-
vice des patients togolais. " a
laissé entendre Dr Tian Shujie,
au CHR Lomé commune.

Les étudiants togolais ont sou-
vent entendu parler de la médeci-
ne chinoise mais ne l'ont jamais
expérimenté ni pratiqué, ils n'ont
pas raté l'occasion. Pour Silété
Amouzou " je sors aguerri de par
la médecine chinoise, je les
remercie déjà de nous avoir don-
ner l'opportunité d'avoir touché
de près la médecine chinoise ; on
entend parler, mais la voir et la
pratiquer est une autre chose.
J'aimerai qu'ils reviennent sou-
vent nous former sur la médecine
chinoise. Je trouve que c'est un
domaine porteur pour nous, en
tant que futur pharmacien bien-
tôt, d'orienter mes patients vers la
médecine chinoise.  Tout domai-
ne a une limite, donc ce que la
médecine chinoise peut apporter,
la médecine occidentale n'appor-
te pas ça certainement, jumelé ne
les deux c'est pour l'amélioration
du traitement et la prise en char-
ge des patients " nous a confié cet
étudiant de la cinquième année
en pharmacie, à la sortie de la
séance pratique de l'acupuncture.

Les autorités universitaires ont

apprécié cette initiative de la
mission médicale à sa juste
valeur. Pour le doyen de la facul-
té des sciences " Cette série d'ac-
tivité va renforcer la capacité de
formation de nos étudiants, parce
qu'il y a des particularités liées à
la médecine chinoise que nous
n'avons pas à la médecine
conventionnelle moderne. La
séance du jour, qui porte sur l'a-
cupuncture, et vous convenez
avec nous, que nous n'avons pas
dans notre structure convention-
nelle ces modules de formation,
du coup, cette mission donne
l'opportunité à nos étudiants d'a-
voir des compléments de forma-
tion et d'étoffer beaucoup plus
leurs profils ", a laissé entendre
le professeur Tchin Daré.

Cette mission médicale chi-
noise intervient dans le cadre des
60ème anniversaires de l'assis-
tance médicale de la chine sur le
continent africain et 50 ans de
coopération entre la Chine et le
Togo.

En deux mois, la mission chi-
noise a organisé 4 séances de for-
mation sur le campus de Lomé.
Pour la cheffe de mission " la
mission médicale chinoise a éta-
bli un lien étroit avec l'université
de Lomé, pour les consultations
bénévoles dans les préfectures
loin de Lomé, comme à Adéta ,
Badougbé  et la prévention du
paludisme grâce à la collabora-
tion des étudiants de l'institut
confucius à l'université de Lomé,
en traumatologie. On a organisé
trois conférences de vulgarisa-
tion scientifiques dans l'enceinte
de l'institut confucius dans les
connaissance et techniques dans
le domaine de cardio pulmonaire.
Cette dernière étape est axée sur
l'acupuncture ", a déclaré Liu Yu.

Dodo ABALO

Joëlle Laurencin,
dans une de ses

méditations sur l'a-
mour, arrive à une cer-
titude. Elle affirme
que : "Si l'amour est
la clé de l'humanité, la
haine en est le gouffre,
qu'il vaut mieux évi-
ter."

Que voulait-elle
nous faire comprendre
? En effet, Joëlle
Laurencin nous invite à
l'amour. Avec convic-
tion et certitude, elle
nous confirme que l'a-
mour guérit. L'amour
embellit notre vie. 

L'amour efface les
soucis. L'amour est
infini. 

L'amour est indes-
tructible. L'amour est
la joie. L'amour est en
toi. L'amour est une
évidence. L'amour est
une conscience.
L'amour est une réso-
nance. L'amour est la
clé de l'humanité. 

La haine en est le
gouffre, qu'il vaut
mieux éviter.

Crédo TETTEH

Mission médicale chinoise à l'Université de Lomé
COOPERATION : 

Photo de famille
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CLIMAT DES AFFAIRES / BANQUE MONDIALE : 

Le Togo, parmi les 3 pays pilotes de l'Afrique de l'Ouest dans la nouvelle évaluation B-READY 
Après avoir mis fin définitive-

ment à sa publication du ''
Doing Business (DB) '', le Groupe
de la Banque Mondiale (GBM) a
lancé le concept du " Business
Ready " (B-READY). Il vise à éva-
luer le climat des affaires et des
investissements dans divers pays,
avec pour objectif de faciliter les
investissements privés, générer de
l'emploi et améliorer la productivi-
té. Tout comme la Cote D'Ivoire et
le Ghana, deux pays pilotes, le
Togo fait partie des trois pays pilo-
tes retenus par la Banque mondia-
le. Preuve de la qualité des réfor-
mes réalisées grâce à la volonté
politique au plus haut niveau clai-
rement exprimée par le Chef de
l'Etat Faure Gnassingbé qui est
celle de mener les réformes pour
un climat des affaires propice à
l'investissement et à la création
d'emploi décent  pour les Togolais. 

Un champ plus large que le
Doing Business

Selon la note conceptuelle du
GBM, la nouvelle approche du B-
READY s'appuie sur les conseils
d'experts au sein du GBM et les
recommandations d'universitaires
et de praticiens qualifiés extérieurs
à l'institution, y compris l'examen
par un panel externe. Sa conception
prend également en considération
le point de vue des utilisateurs
potentiels du gouvernement, du
secteur privé et de la société civile
à travers une vaste enquête ouverte.
B-READY élargit donc la portée de
l'analyse pour inclure des facteurs,
tels que la gouvernance, l'infras-
tructure, le capital humain et l'inno-
vation. 

L'impact de facteurs externes,
tels que le changement climatique
et les risques géopolitiques, sur
l'environnement des affaires, est

également pris en compte. Pour
chaque questionnaire et chaque
économie, une sélection de trois à
cinq experts du secteur privé sera
effectuée (deux à cinq pour les éco-
nomies de moins d'un million d'ha-
bitants), précise-t-on.

Avec cet outil, la Banque
Mondiale entend offrir une " vision
exhaustive de l'entreprise " en
concentrant son attention sur 10
indicateurs ou thèmes essentiels qui
traversent le cycle de vie complet
d'une entité commerciale. Il exami-
ne la création et l'implantation des
entreprises, les services publics,
l'emploi, les services financiers, le
commerce international, la fiscalité,
le règlement des litiges, la concur-
rence sur le marché et l'insolvabili-
té. 

Au niveau du champ d'applica-
tion, B-READY évalue le cadre
réglementaire, les services publics
et l'efficacité des entreprises et des
marchés. Le Cadre réglementaire,
ce sont les règles et réglementations
que les entreprises doivent respec-
ter pour ouvrir (vérification obliga-
toire de la dénomination sociale des
entreprises ; exigence de capital
minimum libéré…) , exploiter et
fermer une entreprise ;  les Services

publics, ce sont les services mis en
place par le gouvernement pour
faciliter le respect des réglementa-
tions en plus des institutions et
infrastructures publiques servant
les entreprises ; l'Efficacité est rela-
tive à comment le cadre réglemen-
taire et les services publics s'appli-
quent en pratique.

Togo, pays pilote du B-
READY

Au vu des réformes réalisées les
années précédentes par le Togo, le
pays a été choisi par la Banque
Mondiale pour faire partie de la
première vague des 55 pays pilotes
devant être soumis aux nouveaux
indicateurs du B-READY. Il fait
ainsi partie des trois pays retenus en
Afrique de l'Ouest.

Au Togo, les parties prenantes,
sous l'égide de la Cellule Climat
des Affaires (CCA), véritable pilier
des réformes, ont travaillé active-
ment à appréhender ces nouveaux
indicateurs et fournir les informa-
tions adéquates aux experts de B-
READY.  A la note pré-conceptuel-
le du GBM publié en Février 2022
et communiquée aux pays, les auto-
rités togolaises ont fait leurs amen-
dements pour la rédaction de la

note conceptuelle définitive de
Décembre 2022. Elle sera publiée
le 1er Mai 2023.

A la Cellule Climat des affaires,
on affirme que ce nouvel exercice
est un bénéfice pour le Togo qui n'a
cessé de poursuivre les réformes
malgré l'arrêt du Doing Business
(DB). 

Loin d'être une épreuve pour le
Gouvernement, le B-READYper-
mettra au Togo, une nouvelle fois,
de mesurer le chemin parcouru et
de voir les secteurs qui méritent des
réformes supplémentaires.

De toute façon, comme l'a tou-
jours relevé Sandra Ablamba
Johnson, Ministre, Secrétaire
Générale de la Présidence, chargée
de la Cellule Climat des affaires, les
réformes sont faites d'abord pour le
bien des Togolais.  Ces réformes
touchent en profondeur l'économie
du pays, façonnant des aspects par-
ticuliers à la réalité togolaise, avec
un dialogue de fond et dynamique
avec le secteur privé. " Depuis
2020, et malgré la crise sanitaire,
nous avons poursuivi la voie des
réformes, en instaurant une série de
mesures incitatives pour faciliter
davantage les affaires et attirer les
investissements. C'est une dyna-
mique positive que nous comptons
maintenir et accélérer ", a-t-elle
affirmé à nos confrères de Togo
first.

Il faut rappeler qu'avant que le
Banque Mondiale ne laisse tomber
le Doing Business, l'évaluation de
l'année 2020 (la dernière) position-
nait le Togo à la deuxième place des
pays les plus réformateurs au
monde sur les 15 dernières années
(2006-2020). 

Le milieu des affaires, l'opinion
nationale et internationale attendent
donc avec impatience les résultats
du '' B-READY'' en début 2024.

Le Président Faure Gnassingbé

Par Ali SAMBA

Zozo

EN SÉJOUR A LOMÉ : SERGIO MUJICA
DE L'ORGANISA TION INTERNA TIONA -
LE DE NORMALISA TION (ISO), REÇU
PAR LE PM TOMÉGAH-DOGBÉ

Dans le cadre de sa tournée africaine visant à
faire la promotion de l'utilisation des normes
internationales, le Secrétaire générale de
l'Organisation internationale de normalisation
(Iso), Sergio Mujica, a fait une escale à Lomé.
Au cours de son séjour loméen, Sergio Mujica a
été reçu, le mardi 22 août dernier, en audience
par la Cheffe de l'exécutif, Victoire Tomégah-
Dogbé.
Les discussions entre les deux personnalités ont
porté sur les efforts entrepris par le Togo pour la
promotion de l'utilisation des normes internatio-
nales. Ils ont reconnu que la poursuite de ces
efforts, dans un contexte de l'accélération de la
mise en œuvre de la zone de libre-échange
continentale africaine portée par la Zlecaf,
devrait permettre au Togo de stimuler son déve-
loppement socioéconomique.
Cette démarche du Sg de l'Iso a été saluée par le
Pm Tomégah-Dogbé. Une démarche qui, selon
elle, s'aligne sur la vision gouvernementale
concernant le secteur privé.
Notons que Iso regroupe quelques 169 memb-
res, en majorité des organismes nationaux de
normalisation qui collaborent pour mettre sur
pied des normes internationales volontaires,
basées sur le consensus. Ces normes, faut-il le
rappeler, structurent les échanges mondiaux
dans plusieurs domaines dont les échanges
commerciaux, notamment.
@macite.tg

CONCOURS D'ENTRÉE À L'INF A DE
TOVÉ : LES CANDIDA TURES SE POUR-
SUIVENT JUSQU'AU 1ER SEPTEMBRE 
Le gouvernement, par le biais des ministères de
l'agriculture, de l'enseignement supérieur, et du
ministère de l'enseignement technique, a ouvert
depuis le 31 juillet dernier, le concours d'entrée
à l'Institut national de formation agricole
(INFA) de Tové. 
Au total, une dizaine de spécialités sont ouver-
tes (agropastorale, santé animale, foresterie et
gestion durable des terres, agroéquipement,
agriculture, agroalimentaire, production, santé
animale et halieutique, gestion de l'environne-
ment, machinisme agricole, ouvrages hydro-
agricoles), répartis entre deux cycles : le
Baccalauréat professionnel agricole (30 places)
et la Licence professionnelle agricole (35 pla-
ces). 
Le concours, ouvert aux Togolais âgés de 18
ans au moins et 27 ans au plus, au 1er janvier
2024, se déroulera dans des centres d'écrit à
Lomé, Kpalimé, Sokodé, Kara et Dapaong, les
03 et 04 octobre prochains. 
Le dépôt des candidatures, lancé depuis le 31
juillet, se poursuivra jusqu'au vendredi 1er sep-
tembre à 17h. 
Pour rappel, il y a quelques années, l'INFA de
Tové a fait l'objet d'une réorientation afin de
mieux s'inscrire dans la nouvelle politique agri-
cole du pays.
Source :@Republiquetogolaise

SANTE : Une meilleure prise en charge dans la région des savanes 
Dans la mise en œuvre du

Programme d'urgence dans
la région des savanes (PURS), le
Gouvernement, sous l'impulsion du
chef de l'Etat, Faure Gnassingbé, a
procédé à la réhabilitation des for-
mations sanitaires dans la région
des savanes.

Lancés en Novembre 2022, dans
le cadre du Projet Services de Santé
Essentiels pour une Couverture
Sanitaire Universelle (SSEQCU),
les travaux viennent de s'achever
avec la réception provisoire des
structures sanitaires. De quoi réjouir
les populations des localités qui
vont de nouveau avoir droit à des
soins de santé de qualité. 

Les travaux de réhabilitation, qui
ont coûté plus de 3 milliards FCFA,
ont porté sur  soixante (60) forma-
tions sanitaires et ont consisté, dans
chaque formation sanitaire, en la
rénovation du bloc médecine, du
bloc maternité, du logement du
Responsable de la formation sanitai-
re, du logement de l'accoucheuse, la
construction d'une paillote de mobi-
lisation, la construction de blocs de
latrine, la construction ou la rénova-
tion d'incinérateur, ainsi que la cons-
truction d'une clôture de façade de

cent (100) mètres. Dans les détails,
les autorités font savoir que les tra-
vaux ont consisté, dans chaque for-
mation sanitaire, en la rénovation du
bloc médecine, du bloc maternité,
du logement du Responsable de la
formation sanitaire, du logement de
l'accoucheuse, la construction d'une
paillote de mobilisation, la construc-
tion de blocs de latrine, la construc-
tion ou la rénovation d'incinérateur,
ainsi que la construction d'une clôtu-
re de façade de cent (100) mètres.

Ces travaux s'inscrivent dans la
politique du gouvernement en
matière de couverture sociale, qui
traduit la vision du Chef de l'Etat,
qui fait la part belle à l'accès univer-

sel aux soins de santé de qualité en
lien avec le troisième axe de la
feuille de route gouvernementale
(2020-2025). 

Le budget de l'Etat, exercice
2023 a prévu financer, en majorité,
la poursuite du programme d'urgen-
ce de résilience dans la région des
savanes (PURS), en termes d'infras-
tructures socio-économiques de
base, dans le but de réduire les
inégalités entre les régions et à l'in-
térieur des régions. Le gouverne-
ment ambitionne de garantir la santé
pour tous, à travers la mise en place
de la couverture santé universelle et
l'exécution d'un plan de réponse aux
urgences sanitaires, en faisant en

sorte que 95% de la population soit
à moins de 5km/45mn d'un centre de
soins et en portant la couverture
santé universelle de la population à
60%, et en couvrant les besoins en
personnel à 95% d'ici à 2025. 

Pour rappel, le Projet Service de
Santé Essentiels de Qualité pour une
Couverture Sanitaire Universelle
(SSEQCU) est mis en œuvre dans
toutes les régions par le
Gouvernement Togolais, avec l'ap-
pui de la Banque mondiale. Il a pour
objectif de développement de four-
nir des soins et des services de santé
essentiels aux femmes, aux enfants,
aux pauvres et aux personnes vulné-
rables, en vue de la réalisation de la
couverture sanitaire universelle. 

Le projet s'articule autour de cinq
composantes : Augmentation de la
demande et de l'offre de services de
santé et de nutrition de qualité ;
Rapprochement des établissements
et services de santé des ménages ;
Renforcement du régime national
d'assurance maladie sociale et
l'Amélioration de l'intendance, de la
surveillance et de la gestion ;
Composante d'intervention d'urgen-
ce.

Une vue d’un centre réhabilité



4
LE MÉDIUM 

N° 0568 DU 29 AOÛT AU 04 SEPTEMBRE 2023 Actualité

www.lemedium.info

C M J N

TRANSPORT AERIEN :  Zozo

MARCHE FINANCIER RÉGIONAL : LE TOGO
SOLLICITE 25 MILLIARDS DE NOS FRANCS

Le Trésor public togolais a lancé à la mi-août 2023, un
nouvel appel d'offres, avec en ligne de mire, la somme de
25 milliards de nos francs.
Cette nouvelle sollicitation sur le marché financier régio-
nal qui intervient deux semaines après que le pays ait
franchi la barre symbolique des 500 milliards de francs
CFA levés, vise à couvrir les besoins de financement du
budget de l'Etat, gestion 2023, indiquent les officiels.
L'opération est une triple émission simultanée de bons et
d'obligations de maturités respectives de 1, 3 et ans. Elle
s'achève ce vendredi 25 août et devra permettre au Togo
de mobiliser cette enveloppe estimative de 25 milliards de
francs CFA.
Depuis le début de cette année 2023, le Togo collecté
quelque 504 milliards de francs CFA sur le marché finan-
cier régional, sur une prévision annuelle de 574 milliards
de FCAF.
@macite.tg 

IDENTIFICA TION BIOMÉTRIQUE DES PER -
SONNES PHYSIQUES : L'ANID OUTILLE DES
ACTEURS CLÉS DU GRAND LOMÉ
Dans le cadre du déploiement de la seconde phase de la
mise en œuvre du projet d'identification unique des per-
sonnes physique, Wuri-Togo, porté par la Banque mon-
diale, une première rencontre d'échanges avec les acteurs
clés du District autonome du Grand Lomé a eu lieu le
mercredi 23 août dernier, au siège de l'Arcep à Lomé.
Organisée par l'Agence nationale d'identification (Anid-
Tgo), cette rencontre dite de ''consultations et de collabo-
ration'', a permis de présenter dans les détails le projet d'i-
dentification biométrique, mais aussi d'écouter en retour
les avis et recommandations des différentes parties pre-
nantes, ceci afin de renforcer la compréhension dudit pro-
jet et s'assurer de sa mise en œuvre réussie.
Selon les premiers responsables de l'Anid, cette seconde
phase de ce projet sous régional consiste à " faire les
consultations publiques dans les communes du DAGL
pour recueillir les avis des parties prenantes sur le projet
en vue de faciliter son appropriation et sa mise en œuvre,
tout en minimisant les risques de résistance, en assurant
l'inclusion de l'opération d'enregistrement et offrir l'oppor-
tunité aux médias de relayer au sein de la population, les
informations relatives à l'enregistrement de masse ".
Tout en mettant exergue l'impact du projet Wuri sur l'in-
clusion sociale et économique, notamment des popula-
tions vulnérables, le Directeur général de l'Anid, Silété
Devo, a souligné que ce projet vise à fournir une preuve
d'identité solide, garantissant ainsi l'accès de ces popula-
tions cibles aux avantages de la société. Dans ce sens, le
Dg de l'Anid a relevé le rôle  fondamental de sa structure
dans la mise en œuvre de ce projet révolutionnaire, à tra-
vers la création d'un Registre social des personnes et des
ménages (Rspm) qui devrait faciliter l'accès aux aides et
projets sociaux (publics et privés) de base.
D'ailleurs comme le reconnait le Secrétaire général de la
préfecture du Golfe, Lébénin Djagbavi, ce projet est bien
arrimé à la vision des autorités togolaises, notamment
celle visant à améliorer l'accès des populations aux servi-
ces sociaux de base.
Notons que cette rencontre d'échange et de partage, va se
multiplier avec les mêmes cibles d'autres communautés,
notamment des communes d'Agoè-Niyvé 2,4 et 6, mais
aussi celles des communes Golfe 1,2, 4 et 6, pour clôturer.
Pour rappel, le Programme d'identification unique pour
l'intégration régionale et l'inclusion en Afrique de l'Ouest
(Wuri) est financé par la Banque mondiale à hauteur de
400 millions de dollars, soit environ 242,81 milliards de
francs CFA.
@macite.tg   

Une prise de participation stratégique dans ASKY 
Le Gouvernement togolais

débourse 6 milliards de
FCFA pour entrer dans le capital de
la Compagnie aérienne panafricai-
ne Asky Airlines.  Cette prise de par-
ticipation de l'Etat togolais va per-
mettre une expansion des activités
Asky qui utilise l'aéroport de Lomé,
comme son hub vers 25 destinations
africaines.

L'investissement permet à l'Etat
togolais de détenir 14,39% du capi-
tal social dans la compagnie
aérienne Asky, basée à Lomé. 

Un placement stratégique 
Selon Sani Yaya, le ministre de

l'économie et des finances du Togo,
cette prise de participation va contri-
buer à la consolidation financière et
opérationnelle de Asky Airlines. " Il
s'agit pour l'Etat d'un investissement
stratégique, au regard de sa poli-
tique d'intégration de la sous-région
et d'ouverture de notre pays au reste
du monde. ASKY, que le
Gouvernement veut encore plus
solide, plus performant et plus fort,
est le vecteur de la mise en œuvre de
cette politique qui consiste à faire de
notre Aéroport International
Gnassingbé Eyadema, de notre capi-
tal Lomé, de notre pays le Togo, un
véritable hub de la sous-région ", dit
l'officiel togolais.

Pour le ministre Sani Yaya, la
mission d'Asky s'inscrit parfaite-
ment dans la vision du
Gouvernement. En effet, depuis sa
création, Asky a su s'imposer en tant
que compagnie aérienne de référen-
ce, offrant des services de qualité et
de sécurité exemplaire des liaisons
aériennes essentielles sur le conti-
nent africain. Asky a contribué éga-
lement à renforcer le statut du Togo

en tant que plaque tournante régio-
nale. Le trafic total de passager à
l'aéroport de Lomé a progressé de
35,5% au 1er trimestre 2023, com-
parée au 1er trimestre 2022.

Le ministre des transports rou-
tiers, aériens et ferroviaires, Affoh
Atcha-Dedji, a relevé que la prise de
part dans le capital d'Asky par l'Etat,
induit un accroissement de son capi-
tal et permettra à la compagnie de
renforcer son réseau ainsi que le hub
de Lomé, qui participe au dévelop-
pement du tourisme et de l'économie
extra aéronautique, améliorant ainsi
les conditions de vie des popula-
tions. Il n'a pas manqué d'inviter
Asky de revoir sa politique commer-
ciale en matière de gestion clientèle
et surtout une révision des tarifs sur
certaines destinations.

Les réactions
Pour Esayas Woldemariam

Hailu, le CEO de Asky Airlines, cet
apport au capital va permettre à la
compagnie, qui dessert les pays de
l'Afrique de l'Ouest, du centre, du
sud et de l'Amérique, à partir de
Lomé, de poursuivre son expansion.
" Vous n'êtes pas sans savoir que
pendant Covid, beaucoup de compa-
gnies ont dû licencier et cela avait

impacté sur les activités. Le
Gouvernement a jugé que c'est le
meilleur moment pour pouvoir  ren-
trer dans le capital. L'arrivée de
l'Etat va renforcer sérieusement sa
capacité. Donc c'est une bonne
chose de voir l'Etat rentrer dans la
compagnie ", fait-il savoir. 

A en croire Ethiopians Airlines
qui est un partenaire privilégié de
Asky sur la plateforme aéroportuai-
re de Lomé, l'Etat togolais, fort de
son nouveau statut, doit désormais
se positionner sur certaines ques-
tions pour améliorer le secteur
aérien africain. Mesfin Tasew, le
PDG du Groupe Éthiopians Airlines
a indiqué que le premier point est la
question de la sécurité et de la sureté
aérienne dans les autres pays. Le
deuxième point est le problème des
taxes. " Maintenant que le
Gouvernement est partie prenante
de Asky, nous espérons qu'il va
jouer un rôle dans ce sens pour une
expansion de la plateforme de
Lomé, comme un grand hub ", a dit
le Président du Groupe Ethiopians.

Pour Serge Ekué, le Président de
la Banque Africaine pour le déve-
loppement (BOAD), la prise de par-
ticipation du Togo dans le capital de
Asky va au-delà du renforcement de

la structure capitalistique de la com-
pagnie. " C'est un engagement très
fort de l'Etat dans un secteur straté-
gique qui ne concerne pas simple-
ment le sujet de l'aviation, de
transport, mais tout l'écosystème, à
savoir la formation, des emplois qui
vont être crées, la richesse nationale,
de la richesse régionale et bien évi-
demment, de la richesse continenta-
le. Il va de soi que la BOAD, qui est
une banque de développement, dont
le secteur aérien est un secteur
essentiel, accompagne et approuve
cette entrée au capital de l'Etat togo-
lais ".

Il faut souligner que les autorités
togolaises ont indiqué que c'est un
signal fort envoyé aux investisseurs
nationaux et internationaux, quant à
l'engagement du Togo envers le sec-
teur privé afin de créer un environ-
nement favorable aux investisse-
ments. Elles se sont réjouies de cet
investissement stratégique et comp-
tent apporter leur soutien à Asky,
d'abord en tant que compagnie pri-
vée de référence, mais aussi, en tant
qu'outil stratégique de promotion du
Togo comme hub logistique de pre-
mier ordre. A travers cet investisse-
ment, le Togo témoigne sa confian-
ce en l'avenir de cette compagnie et
en son potentiel de croissance. "
Nous travaillerons en étroite colla-
boration avec ASKY, son manage-
ment et tous les actionnaires pour
renforcer sa compétitivité, améliorer
ses services et développer son
réseau de destinations. Nous veille-
rons également à ce qu'elle respecte
les normes de sécurité et de qualité
les plus élevées, tout en étant un
exemple de responsabilité sociale et
environnementale ", a fait savoir
Sani Yaya.

Echange de documents après la signature de l’accord

Le profil d'amortissement de la
dette montre que le portefeuille de la
dette est exposé à un risque de refi-
nancement modéré, compte tenu de
la maturité résiduelle relativement
courte des emprunts de la dette inté-
rieure. C'est ce qu'indique le bulle-
tin statistique de la dette de l'admi-
nistration centrale du Togo au 30
juin 2023 publié par le ministère de
l'économie et des finances.

Le coût du portefeuille de la dette
existante, analysé à travers le taux
d'intérêt implicite, ressortirait à
4,33% à fin décembre 2023 contre
4,15 % à fin décembre 2022. Le coût
sur le marché régional a augmenté en
2022 en ligne avec l'orientation de la
politique monétaire de la Banque
Centrale pour contenir les tensions
inflationnistes. La dette intérieure,
dominée par les titres publics, coûte-
rait en moyenne 5,96%, soit au moins
trois (3) fois plus cher que la dette
extérieure (1,78%). " La réduction de
ce coût dépendra de la capacité de
l'Etat à mobiliser, à moyen à long
terme, les ressources concessionnel-
les. La charge d'intérêt représenterait
2,91 % du PIB. Elle serait de 2,44 %
du PIB, pour la dette intérieure, cont-
re 0,47% du PIB pour la dette exté-
rieure ", fait-on savoir.

La dette extérieure ressortirait
avec une maturité moyenne de 8,76
ans. L'encours de la dette, arrivant à
échéance au 31 décembre 2023,
représenterait 11,24% de l'ensemble
du portefeuille de la dette, soit 7,57%
du PIB. La part de la dette intérieure,
qui arrive à échéance au 31 décembre
2023, serait de 12,84%, contre 8,76%
pour la dette extérieure. Le profil de
maturité indique une forte concentra-
tion des échéances au cours des cinq
(05) prochaines années, ce qui pour-
rait générer des pressions de refinan-
cement. 

En ce qui concerne les risques liés
au portefeuille de la dette existante, le
risque de refinancement est mesuré à
travers trois indicateurs ; la maturité
moyenne du portefeuille ; la propor-
tion de dette qui arrive à échéance
dans un an en pourcentage du PIB ; et
la proportion de dette qui arrive à
échéance dans un an en pourcentage
de la dette totale. La maturité moyen-
ne de l'ensemble du portefeuille serait
de 6,31 ans à fin décembre 2023,
contre 6,66 ans à fin décembre 2022.
" Cet indicateur est influencé négati-
vement par la maturité moyenne de la
dette intérieure, qui est ressortie à
4,72 ans en 2023, contre 5,64 ans en
2022. Cette baisse est due à la préfé-
rence des investisseurs pour les titres

publics de court et moyen terme, qui
ont contraint l'Etat du Togo à émettre
plus de bons du trésor et d'obligations
assimilables du Trésor de moyen
terme (3 et 5 ans) ", renseigne-t-on.

Le risque de taux d'intérêt 
Selon le bulletin statistique de la

dette de l'administration centrale du
Togo au 30 juin 2023, le temps
moyen de l'ensemble du portefeuille
jusqu'à la révision des taux est de
6,25 ans. Cet indicateur, relativement
faible, est influencé par la dette inté-
rieure ayant un temps moyen de 4,64
ans. Le temps moyen de la dette exté-
rieure est de 8,74 ans. L'encours de la
dette, dont le taux sera révisé au 31
décembre 2023, représenterait
14,62% de la dette totale. Cette dette
qui arrive à échéance sur la période,
devrait toutefois être refinancée à de
nouvelles conditions financières du
marché, ce qui exposerait le porte-
feuille à un risque de taux d'intérêt.

C'est le cas notamment de 18,14% de
la dette intérieure qui viendrait à
échéance en 2023. Le niveau de la
dette à taux variable dans le porte-
feuille est négligeable (0,18%), ce qui
réduit l'exposition du portefeuille aux
fluctuations des taux d'intérêts. 

Quant au risque de taux de change,
au vu de la composition de l'encours,
la dette publique est moins exposée
au risque de taux de change. 

En effet, il est composé de 82,49%
de dettes libellées en FCFA et de dette
en Euro. Le portefeuille de la dette
extérieure (39,03% de la dette totale)
est tout de même influencé par les
fluctuations de certaines devises
majeures, dont les proportions sont :
23,21% pour le dollar US et 9,83%
pour le yuan renminbi (CNY). On
note une proportion non négligeable
de la dette extérieure libellée en Euro
(30,42%), qui est une devise non fluc-
tuante vis-à-vis du FCFA. 

Risque de refinancement modéré

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des finances

ECONOMIE /DETTE : 
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FÊTES TRADITIONNELLES : LES POPULA -
TIONS DE VO ONT CÉLÉBRÉ ADZINUKUZA

Au Togo, la commémoration des festivités traditionnel-
les se poursuit dans les différentes régions du pays. Les
communautés des dix cantons de la préfecture de Vo ont
célébré le samedi 26 août dernier à Vogan, l'apothéose
de leur fête traditionnelle Adzinukuza. 
Les activités se sont déroulées, en présence du Premier
ministre, Victoire Tomégah-Dogbé, entourée de plu-
sieurs membres du gouvernement. 
Moment de partage de valeurs identitaires et culturelles,
Adzinukuza célèbre surtout la première moisson issue
des activités champêtres de toute la préfecture de Vo.
Pour cette 37ème édition placée sous le thème de la
"Cohésion sociale comme levier de développement de la
Préfecture de Vo", la moisson est d'ores et déjà projetée
abondante. 
"C'est l'occasion de mener des réflexions sur des projets
structurants susceptibles de consolider le développement
de ce beau milieu. Le gouvernement vous réaffirme sa
pleine disponibilité à vous accompagner pour la réalisa-
tion de ces projets pour le bien de tous", a indiqué dans
une allocution prononcée au nom du chef de l'Etat, la
ministre de la promotion de l'investissement, Rose Kayi
Mivédor. 
L'apothéose a en outre été marquée par des processions,
des prestations folkloriques, un match de foot ainsi qu'u-
ne dégustation de mets locaux.  
Source :@Republiquetogolaise

LA DÉCLARATION D'ASSOCIATION CIVILE
EST DÉSORMAIS DIGIT ALISÉE 

Au Togo, la digitalisation des services publics se pour-
suit. Après la délivrance des passeports, la carte de
séjour, ou encore le duplicata du certificat de nationalité,
la déclaration d'association civile est désormais possible
sur le portail national des services digitalisés de l'admi-
nistration publique.
L'annonce a été faite jeudi 24 août par le ministère de
l'administration territoriale, à la faveur du lancement
d'une phase pilote de trois mois. 
Concrètement, les personnes ou groupes souhaitant offi-
cialiser une association civile et obtenir ainsi une recon-
naissance légale, peuvent désormais effectuer la procé-
dure en ligne, indépendamment de leur situation géogra-
phique. 
Dans les faits, les usagers pourront notamment, dans une
première phase, remplir les formulaires, puis procéder
au paiement en ligne des frais d'étude de dossier. La
seconde phase consistera à effectuer un dépôt physique
du dossier validé par les services du ministère. 
Pour l'heure, cette facilité est offerte à quatre catégories
d'associations : les associations sportives, les sociétés
coopératives (SCOOP), les syndicats et les associations
étrangères. 
"Le service en ligne sera, par la suite, peu à peu étendu
aux autres catégories", a précisé le ministère. 
Pour rappel, depuis son opérationnalisation il y a un peu
plus d'un an, le nouveau portail a enregistré plus de
10.000 requêtes.
Source : @Republiquetogolaise

ÉDUCATION NATIONALE : 
L'inclusion à tous les niveaux 
Le pays a réussi à faire pas-

ser son taux d'alphabétisa-
tion de 65% en 2008 à 84% en
2017, grâce aux diverses poli-
tiques de promotion de l'éduca-
tion pour tous et aux mesures de
lutte contre les inégalités et les
discriminations en particulier.  

Désormais, l'éducation primai-
re est gratuite et ouverte à tous et
toutes. Le taux d'accès à l'école est
estimé en 2022 à plus de 94% au
Togo, pour un taux d'achèvement
de 89% au primaire et 51% au col-
lège, avec une scolarisation galo-
pante de la jeune fille.

Les classes sont dorénavant
accessibles à toutes les couches
sociales vulnérables, comme les
ménages qui ne peuvent pas payer
les frais scolaires ou garantir une
alimentation saine à leurs enfants.
Pour ceux-là, les cantines scolai-
res et School Assur sont disponi-
bles.

Scolarisation des enfants en
situation de handicap

Faisant suite au Plan sectoriel
de l'éducation (PSE 2010-2020),
le nouveau PSE 2020-2030 affi -
che de grandes ambitions quant à
l'élimination de toutes les formes
de discriminations liées à l'éduca-
tion des jeunes filles et garçons.

Il s'exécute autour de 03 objec-
tifs majeurs : garantir un ensei-
gnement de qualité pour tous avec

des enseignants qualifiés ; réguler
les flux et améliorer la pertinence
et la qualité de l'offre de formation
professionnelle et technique ; et
réduire les disparités qui existent
en matière d'éducation entre les
régions, les sexes, le milieu urbain
et rural, les riches et les pauvres et
les personnes en situation de han-
dicap. 

À l'endroit des enfants en situa-
tion de handicap et ceux ayant des
besoins éducatifs spéciaux, 02
principales approches de forma-
tion sont retenues : le système des
enseignants itinérants et le dispo-
sitif des classes transitoires d'in-
clusion scolaire.

Cantines scolaires
Reconnue par le gouvernement

comme étant un levier de stimula-
tion de la demande scolaire, l'ali-
mentation scolaire mobilise d'im-
portants investissements depuis

des années maintenant en faveur
des zones géographiques les plus
pauvres. 

Le pays s'attend à ce que le
nombre d'écoles bénéficiaires du
programme des cantines scolaires
augmente. Il trouve que 1 181
écoles et 210 000 écoliers des pri-
maires et des préscolaires bénéfi-
ciaires restent encore à améliorer.
Il est également prévu l'équipe-
ment des cantines en moulins, la
mise en place de poulaillers et de
jardins scolaires. 

Cette perspective prouve que
l'État accorde une priorité absolue
à l'alimentation scolaire comme
mécanisme mettant un terme à la
faim, et encourageant la scolarisa-
tion des enfants ainsi que la pro-
motion des agriculteurs et l'entre-
preneuriat local. Il faut dire que le
programme des cantines scolaires
profite en même temps au déve-
loppement des activités de la

population.
Budget conséquent
Pour nourrir les écoliers, il faut

nécessairement passer par l'étape
de l'achat des vivres. Vu que le
pays s'investit à consommer
davantage ses propres produits,
quoi de mieux que de s'approvi-
sionner auprès des producteurs
locaux.  Par des contrats d'achat,
les autorités se procurent tout ce
qu'il faut chez les producteurs
togolais, organisés en coopérati-
ves. Elles se tournent vers eux
chaque fois qu'il faut offrir des
repas chauds aux enfants des loca-
lités concernées.

Pour l'année 2023, ce sont 69
077 tonnes de vivres qui ont été
acquises, pour un total de près de
47,2 millions de francs CFA.
L'initiative est dans sa phase pilo-
te mais le pays réfléchit pour que
plus de producteurs soient impli-
qués, afin de renforcer le dévelop-
pement local.  Pour le finance-
ment du programme des cantines
scolaires, 1,78 milliard de francs
CFA a été mobilisé au cours de
l'année scolaire 2021-2022. 

Un geste qui a touché en tout
132 153 élèves de 906 écoles des
zones les plus vulnérables dans le
pays. Le Togo est ainsi véritable-
ment en marche vers la réalisation
de son objectif, qui est de renfor-
cer l'inclusion et l'harmonie socia-
les et de consolider lapaix.

Des élèves dans une cours d’école

Le classement 2023 de
Unirank des universités du

monde est connu. L'université de
Lomé (UL) fait partie des 200
meilleures universités en Afrique.
Elle se positionne à la 131è place.
En Afrique francophone, elle figu-
re à la 3è place, la première uni-
versité francophone étant
l'Université Cheikh Anta Diop de
Dakar (21è africaine). 

Ceci n'est pas pour déplaire au
Président de l'institution Dodzi
Kokoroko. Il prend acte de ce clas-
sement qui est le fruit, selon lui, de
l'attention et de l'accompagnement
dont bénéficie l'Université de
Lomé de la part du Gouvernement,
pour se construire davantage, se
rendre encore visible et assurer
efficacement sa mission d'ensei-
gnement de formation et de recher-
che.

En effet, depuis quelques
années, l'Université de Lomé a
amorcé une amélioration du pilo-
tage et de la gouvernance institu-
tionnelle, couplée à l'innovation
pédagogique et la modernisation
de l'enseignement et de la forma-
tion, le renforcement de la recher-
che et de l'innovation scientifique
et l'amélioration de la qualité de la
vie universitaire. " Elle dispose
d'une offre de formation diversi-
fiée, dispensée dans des établisse-

ments en devenir, dont les curricu-
la développés sont en prise directe
avec les enjeux et les besoins de la
société, faisant de cette dernière un
espace de découverte qui interroge
le présent autant qu'il construit l'a-
venir ", fait-on savoir. 

Lors du conseil restreint de la
présidence pour le compte de l'an-
née 2022-2023, il est indiqué que
l'UL s'est engagée dans un proces-
sus d'amélioration continue et
d'ouverture régionale. L'institution
universitaire continuera à renfor-
cer son système numérique et le
plan de signalisation. Pour une
bonne gouvernance de la recher-
che, on fait savoir qu'une nouvelle
restructuration s'impose au niveau
des structures de recherche univer-
sitaires (SRU), pour leur permettre
de trouver des financements exter-
nes.  Elle comprend également des
structures de recherche qui sont
partie prenante dans la formation à
la recherche, l'élaboration et la
validation des connaissances
scientifiques, mais également la
construction de biens collectifs et
d'avantages compétitifs.

Le Président Dodzi Kokoroko a
salué le partenariat actif avec tou-
tes les institutions et organisations,
qui a contribué à la réalisation des
objectifs portés sur l'efficacité
interne et externe, les innovations
et la culture de l'excellence. Pour

lui, le présent classement, loin d'ê-
tre un achèvement, renvoie
l'Université de Lomé au rendez-
vous avec le temps et le monde en
mutations. " A cet égard,
l'Université de Lomé se doit de
compter davantage sur tous les
acteurs et les partenaires pour la
mobilisation des moyens et res-
sources nécessaires à la consolida-
tion des acquis et à la poursuite de
l'œuvre de construction d'une uni-
versité plus moderne au service de
la République et de l'humanité ",
écrit Dodzi Kokoroko dans un
communiqué relatif à ce classe-
ment.

Il faut rappeler que les critères
de classement de uniRank sont les
suivants : être agréé, licencié ou
accrédité par l'organisation appro-
priée liée à l'enseignement supé-

rieur dans chaque pays, offrant au
moins trois ans de licence ou des
diplômes de maîtrise ou de docto-
rat de troisième cycle ; offrir des
cours principalement dans un for-
mat d'enseignement traditionnel et
non à distance. On y ajoute les per-
formances de recherche, de leur
accréditation, de leur réputation et
de l'impact de leurs anciens étu-
diants.  

En rappel, la première universi-
té Ouest africaine est la University
of Ghana, qui occupe la 11e place.
L'Afrique du Sud occupe les quat-
re premières places, avec l'univer-
sité de Cape Tow en tête ; l'univer-
sité américaine du Caire (Égypte)
vient en 5e position ; 11 universi-
tés Sud-africaines font partie des
20 premières du classement.

CLASSEMENT DES UNIVERSITES AFRICAINES : 

Kokoroko prend acte de la 131è position de l'Université de Lomé

Prof Dodzi Kokoroko, ministre des enseignements primaire et secondaire



6
LE MÉDIUM 

N° 0568 DU 29 AOÛT AU 04 SEPTEMBRE 2023 

www.lemedium.info

Meting put

Le Comité Miss Togo a
organisé la miss régionale

Lomé, en collaboration avec son
partenaire MOOVAfrica, ce 26
août 2023. Elles étaient 16 candi-
dates sur la ligne de départ, afin
de gagner la couronne de miss
régionale Lomé. 

Pour cette édition, nous n'a-
vons pas que des étudiantes, pour
une fois, une candidate conduc-
trice d'engins lourds était candi-
date à la conquête du précieux
sésame. 

Les candidates ont eu droit à 3
sorties : Parade en tenue de soi-
rée, test du quotient  intellectuel,
sortie en tenue dite de vérité
(maillot de bain) et la danse tradi-
tionnelle. Après ces phases, avec

beaucoup de suspens, 16 candi-
dates sont retenues, et à la tête de
ces candidates, un trio s'est déga-
gé, chapeauté par Yao AMUA -
MA Nathalie, élue Miss Super
régionale de Lomé. Geneviève
Épiphanie et Kamassa Grâce
Bénédicta sont respectivement
1ère et 2ème Dauphine. " C'est
une soirée qui a suivi le conduc-
teur de la soirée et qui a été réali-
sée dans le timing indiqué. Les
résultats aussi ont été du goût du
public. Moi, je suis satisfait. Le
02 décembre, on offrira une très
belle soirée au public qui sera
organisée autrement. Nous met-
trons des touches particulières. A
partir de demain, nous entame-

rons les préparatifs et verrons
comment nous pourrons remou-
ler la chose ", a confié Gaspard
BAKA, président du comité Miss
Togo.

Pour cette année, le public
n'est pas en phase avec les choix
des jurys. Des réactions de dés-
approbations et de mécontente-
ment ont été observées à la fin de
la soirée. " Je suis vraiment déçu
par les choix du jury de cette édi-
tion. Il y a longtemps le Comité
Miss Togo a fait des efforts pour
que les choix des candidates
reflètent l'assentiment du public.
Dès la première sortie des candi-
dats, le numéro 16 a été vraiment
apprécié, mais la surprise est que

ce numéro 16 ne figure même pas
parmi les candidates retenues,
pour moi c'est une grande décep-
tion " a dit un spectateur qui a
voulu garder son anonymat.

Pour Nedjro Joël " j'ai beau-
coup aimé la soirée. Ils ont com-
mencé à l'heure, il y a beaucoup
d'amélioration ; j'ai aimé aussi la
prestation des artistes locaux, je
dirai 100% locale, chapeau au

Comité Miss Togo mais c'est le
jury qui m'a beaucoup déçu en
laissant sur le carreau le numéro
16. C'est vrai que je ne connais
pas les critères de sélection, mais
le numéro 16 a plusieurs atouts
pour être parmi les candidates
retenues ", a dit ce Togolais de la
diaspora belge, en vacances à
Lomé.

Dodo ABALO

La Miss régionale Lomé connue
CULTURE/ CONCOURS MISS TOGO : 
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